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Le partenariat 
d’Innovation 

 

Stimuler l’innovation dans le secteur de la rénovation est essentiel afin 

d’atteindre les objectifs en matière de performance énergétiques, confort et 

durabilité des bâtiments. Ce n’est pas toujours une tâche facile. Des formes 

nouvelles de marché public peuvent aujourd’hui participer à cet effort de 

renouveau dans la construction. Cependant cela ne vient pas sans risques. En 

fonction du type de marché et des moyens disponibles plusieurs voies sont possibles. 

Au sein du projet Modul’air, c’est un Partenariat d’innovation qui a été choisi. Cette fiche 

synthétise la mise en place de ce marché particulier. 

 

 

Pourquoi choisir un marché public innovant ?  

Les formules de marché innovant permettent en théorie de faciliter le déploiement de solutions 

nouvelles. Rappelons qu’outre les produits, l’innovation peut caractériser un procédé ou même une 

méthode organisationnelle. Pour la rénovation, cela peut concerner de très nombreux aspects, entre 

autres : 

- Les produits de rénovation innovants (nouvelles formes d’isolation thermique, systèmes innovants 

pour le chauffage et/ou la ventilation, par exemple) 

- Les nouvelles technologies intervenant sur site avant le chantier (appareils de numérisation, 

systèmes de monitoring, par exemple) 

- Les nouvelles technologies sur chantier (manutention optimisée, exosquelettes, par exemple) 

- Les nouvelles technologies de production (appareils de découpe numérique, dispositifs de 

track&trace, par exemple) 

- Les nouvelles technologies prenant place après le chantier (système de vision pour contrôle qualité 

automatisé, système de collecte du feedback des utilisateurs, par exemple).  

- Les systèmes organisationnels innovants (gestion des déchets et circularité, planification de chantier, 

par exemple) 

- Des nouvelles méthodes de commercialisation 

Dans toute procédure de marché, il y a les acheteurs et les opérateurs économiques soumissionnaires. Les 

premiers trouveront de bonnes raisons pour émettre un marché public innovant et les autres pour y 

répondre. Grace aux formules de marchés innovants, les organismes publics, comme ABC (voir Fiche I), 

peuvent trouver des entreprises (ou groupes d’entreprises) qui sont capables de leur mettre à disposition 

des solutions innovantes. Des solutions sur mesure peuvent être trouvées, élaborées dans le cadre de 

phases de recherche et développement (R&D), sans enfreindre les règles de concurrence. Le dialogue 

et les négociations trouvent davantage leur place ici. Finalement, les tâches de l’organisme public peuvent 

être optimisées, au bénéfice de ses clients finaux (les locataires, dans le cas des Sociétés Immobilières de 

Service Public (SISP)). Le produit (ou procédé) développé peut directement répondre à un problème 

spécifique du quotidien du maitre d’ouvrage. Plus globalement, il pourra ainsi accélérer le changement social 

ou bénéficier à l’activité économique. 

De leur côté, les entreprises pionnières de l’innovation peuvent trouver dans le pouvoir public un premier 

client de référence avec qui partager les risques de la recherche, conception et réalisation d’un nouveau 

produit.  Le rôle du pouvoir public devient donc celui du moteur de l’innovation. Il est le pôle et le vecteur 
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qui tire la société et son économie vers les solutions du futur. Parfois, cela permet à des solutions éprouvées 

en construction neuve de se voir adaptées pour la rénovation (Figure 1). 

  

 

Figure 1. Des solutions de façades préfabriquées, fréquentes en construction neuve 

 

Comment choisir le type de marché innovant 

Il y a différents instruments pour aider les pouvoirs publics dans la définition du marché innovant, des 

procédures de passation et de la gestion de risques. Un exemple est ‘PIANOo’, une initiative du gouvernement 

Flamand, le centre d’expertise sur le marché publics. Il offre un support pour l’amélioration et la divulgation 

des marchés publics, rassemble les connaissances et les expériences et fournit des conseils et des astuces 

pratiques. L’union européenne met aussi à disposition une plateforme pour aider à se lancer dans 

l’innovation : ‘Toolkit’. Cet outil aide les acteurs politiques à concevoir des stratégies de marché publics 

innovantes (PCP : Pre-Commercial Procurement – Achat public avant commercialisation et le PPI : Public 

Procurement of Innovative solutions – achat public de solutions innovantes). Il s’adresse également aux 

soumissionnaires en clarifiant les étapes et les éléments clés pour pouvoir participer aux marchés. Toolkit 

prévoit aussi une aide pour les services juridiques visant à clarifier les questions juridiques et à fournir des 

directives pratiques.  

Globalement, le type de marché innovant sera choisi en prenant en compte divers critères comme la nature 

du besoin, le niveau de traduction de ce besoin en spécifications techniques, le montant engagé ou encore 

la maturité des solutions disponibles. Ces considérations sont complexes et dépassent l’objectif de cette 

publication. 

 

Le partenariat d’innovation 

Le partenariat d’innovation est un type de contrat dans lequel le pouvoir public s’engage dans un 

partenariat avec une ou plusieurs entreprises pour développer une solution innovante, avec la 

possibilité d’acquérir cette solution (Figure 2). Il n’est donc pas nécessaire de faire un nouvel appel d’offre 

pour l’achat. Cela évite que les entreprises ayant participé au développement de l’innovation ne puissent en 

tirer un avantage commercial. Notons cependant que le pouvoir public n’est pas strictement tenu à l’achat 

de ce qui est développé, si cette dernière ne répond pas aux exigences définies. Notons que cette procédure 

ne peut en aucun cas être utilisée pour acheter des produits et services déjà disponibles sur le marché. Il est 

donc nécessaire que la réponse recherchée soit réellement innovante. 
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Figure 2. Caractéristiques principales du PI 

La première étape avant de se lancer dans un partenariat d’innovation consiste à définir formellement le 

besoin. Cela passe par une caractérisation générale de la solution recherchée et de ce à quoi elle doit 

répondre. Cette ‘solution recherchée’ doit être traduite en exigences minimales. En complément, une étude 

du marché est indispensable afin de vérifier que la solution n’existe pas sur le marché. Le pouvoir public 

doit également lister et décrire les étapes ‘jalons’ dans la phase de recherche et développement du 

partenariat d’innovation.  

Sélection des candidats 

Le partenariat d’innovation est une procédure ouverte à laquelle tout candidat peut soumettre une 

demande de participation, pour autant qu’il réponde aux critères d’admission. Au plus tôt possible 

dans le processus, les entreprises intéressées par le partenariat d’innovation doivent indiquer les 

solutions qu’elles souhaitent développer. Les candidats invités à remettre offre sont retenus en 

fonction de critères de sélection, qui peuvent notamment évaluer leur degré de compétence en 

matière de recherche et d’innovation.  

Négociation et attribution 

Arrive alors la phase d’offre, assortie d’une négociation avec l’acheteur. Bien évidemment, il n’est 

jamais possible de négocier les critères d’attributions ou les exigences minimales prévues dans le 

marché. Cela souligne justement l’importance de ces exigences. Elles ne doivent pas être trop 

précises, afin de laisser de la marge de manœuvre aux candidats. A l’inverse, des exigences trop 

vagues risquent de mener à des solutions insatisfaisantes au regard des besoins initiaux. 

Pour chaque phase de négociation le pouvoir adjudicataire peut réduire le nombre de candidats 

soumissionnaires en appliquant des critères d’attribution. La phase de négociation se conclue avec 

la remise des offres finales et leur évaluation. Les partenaires finaux seront alors désignés et invités 

à signer les documents du marché.  

Recherche & Développement 

Après la phase d’attribution, c’est le partenariat d’innovation qui démarre avec son volet ‘recherche 

et développement’. Cette dernière peut inclure la réalisation d’un prototype, la production d’essais 

ou la mise ne place d’un projet pilote, afin de perfectionner la solution et de limiter les risques. 

A chaque jalon prévu dans l’élaboration de la solution innovante, et sur base des résultats présentés, 

le pouvoir adjudicataire peut réduire le nombre des partenaires ou mettre fin au partenariat 

d’innovation (Figure 3). Les prérogatives de l’acheteur et les modalités de transition d’une étape à 

l’autre doivent impérativement être définies avant le début de la recherche, souvent au sein même 

des documents de marché. Cela doit notamment inclure les critères d’évaluation des partenaires à 

chaque jalon, les dispositions en matière de rémunération et les modalités de re-discussion des 

objectifs en début de chaque phase. Dans tous les cas, l’écartement d’un partenaire doit se faire sur 

une base claire et indiscutable. Une fois la recherche et le développement complété le pouvoir 

adjudicataire peut acheter les solutions élaborées.  
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Figure 3. Déroulement en étape de la phase de ‘Recherche et développement’ d’un partenariat d’innovation 

 

Un PI au sein du projet Modul’air 

Dans le projet Modul’air, la demande d’ABC était de développer une solution de rénovation qui améliore 

sensiblement les procédés traditionnels en matière d’isolation de façade et de ventilation. Grâce au 

partenariat d’innovation, le projet Modul’Air a créé un cadre qui permet la mise en concurrence de plusieurs 

consortia, constituant une équipe de professionnels impliqués dans la rénovation de ce type de bâtiment 

(architectes, bureaux d’études, entrepreneurs etc.). Lors de la phase recherche, les équipes ont été 

rémunérées pour les études de solutions innovantes. Les résultats de leur recherche ne seront pas divulgués 

publiquement car, sous réserve d’acceptation par le maitre d’ouvrage, le consortium retenu, pourra mener 

également le développement et la réalisation concrète du projet. Ce type de marché a l’avantage d'inciter les 

professionnels à développer des solutions innovantes, tout en pouvant les expérimenter sur le terrain.  

 

Etapes préparatoires à l’ouverture du marché 

La première étape préalable au lancement du partenariat d’innovation fut de vérifier le caractère innovant 

de la solution recherchée par ABC, à savoir un système de parois préfabriquées de grande dimension pour 

la rénovation d’immeubles d’appartements en situation occupée, intégrant un système de ventilation. A cette 

fin, l’équipe a mené une étude documentaire sur les cas de rénovation par préfabrication en Belgique et en 

Europe.  
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Préalablement à la phase d’appel d’offre, une étude approfondie de l’état actuel du bâtiment a été réalisée 

par Buildwise. Un diagnostic poussé de l’immeuble a été effectué, en faisant notamment appel à des 

techniques de pointe telles que la photogrammétrie par drone (Figure 4, voir Fiche III). En outre, une 

campagne de monitoring a permis de récolter des données dans plusieurs appartements sur de longues 

périodes.  

 

Figure 4 Photogrammétrie du bâtiment 

Parallèlement à cette étude préliminaire, Buildwise, ABC, la Société du Logement de la Région de Bruxelles 

(SLRB ; l’organisme de tutelle des SISP) et le cabinet juridique CMS De Baker ont collaboré étroitement pour 

la réalisation d’un Cahier Spécial de Charges. Ils se sont confrontés à la tâche difficile de définir de 

nouveaux concepts légaux. En effet, le partenariat d’innovation était une première dans le monde de 

logements sociaux bruxellois, un effort considérable a été demandé pour créer un nouveau type de contrat. 

Ce processus, loin d’être linaire, a requis beaucoup de consultations entre les différentes parties. Les 

documents devaient répondre à plusieurs types de contraintes : les exigences techniques de la SISP, les 

clauses juridiques émanant de la SLRB et les cadres légaux belge et européen en la matière. Devant l’ampleur 

de la tâche, le cabinet CMS a joué un rôle crucial de consultant tout le long du processus de rédaction.  

La définition précise et technique du besoin a focalisé les premiers efforts. A cette fin, Buildwise et ABC ont 

collaboré pour définir des spécifications techniques associées parfois à des niveaux cibles ou à des 

exigences minimales.  Rappelons que ces spécifications permettent aux différents consortia candidats de 

bien orienter leurs efforts d’innovation afin de répondre à un besoin de l’acheteur. Les exigences minimales 

sont des niveaux qu’il sera indispensable de respecter dans l’élaboration du concept de rénovation (comme 

le débit de ventilation hygiénique, par exemple).  Ces exigences sont pour certaines exprimées quant à la 

performance à atteindre, et pour d’autres quant à des objectifs qualitatifs (le nombre minimum de 

composants à préfabriquer, par exemple). Quand le fait d’imposer un niveau à atteindre pourrait constituer 

un frein à la capacité d’innovation du consortia, différents niveaux de référence (‘cibles’) à atteindre ont été 

proposés pour certains critères (Figure 5). Le fait d’atteindre ces cibles, bien que non strictement contractuel, 

était pris en compte dans les critères d’attribution. 
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Figure 5. Extrait du Cahier spécial des charges, reprenant une spécification technique adjointe de niveaux ‘cible’ 

Ensuite, il a fallu décrire l’objet du marché et ses étapes de manière précise (acteurs et interactions, 

phasage, délais à respecter, …). La mission a été divisée en deux grands volets : un volet ‘recherche et 

développement’ et un volet ‘mise en œuvre’.  

Le volet ‘recherche et développement’ a une durée totale de 9 mois et est subdivisé en 4 tranches. Ses 

principes sont exposés à la Figure 6. La première tranche s’intitule ‘Faisabilité et concept initial’ et doit 

permettre aux consortia d’établir un premier dossier technique. La deuxième tranche, appelée ‘Concept 

détaillé’, a pour objectif d’établir un dossier technique plus complet ainsi que certains livrables annexes (une 

maquette numérique 3D des parois préfabriquées, par exemple). À la fin de cette tranche, seul un consortium 

entamera la troisième tranche, ‘Prototype d’exécution et concept final’. Cette tranche requiert la 

réalisation d’un prototype à l’échelle 1:1 et la rédaction d’un rapport de prototypage. La tranche finale, 

intitulée ‘Validation pour exécution’, permet une dernière évaluation du consortium restant. Si ce dernier 

est retenu, il sera invité à poursuivre le développement du projet en vue de sa mise en œuvre. L’option 

‘d’achat’ que l’on trouve typiquement dans un partenariat d’innovation se reflète donc ici dans la possibilité 

de réaliser effectivement la rénovation du bâtiment au moyen de la solution développée.  

 

 

Figure 6. Phasage du volet ‘Recherche et Développement’ dans le partenariat d’innovation du projet Modul’air  
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Sélection, attribution et suivi du marché 

Le 28 janvier 2019, l’avis de marché (comprenant le Cahier Spécial de Charges) a été publié au Bulletin des 

Adjudications et au Journal Officiel de l’Union européenne. Après une première phase de sélection, quatre 

consortia ont été retenus et invités à soumettre une offre sous la forme d‘un mémoire. Ce document 

devait contenir deux axes : d’une part, la ‘proposition d’une ébauche du concept de rénovation’ et, d’autre 

part, un ‘programme de recherche’. Le premier axe concerne le concept de rénovation que le consortium 

souhaite développer. Les consortia ont été jugés, entre autres, sur des critères de technicité et d’innovation, 

d’architecture, de qualité environnementale et d’économie budgétaire. Pour le deuxième axe, les offres ont 

été évaluées sur la capacité des soumissionnaires à rédiger un plan de recherche adéquat. Des critères 

d’évaluation relatifs à la méthodologie de travail, aux aspects technologiques et scientifiques ou à la stratégie 

de communication ont également été utilisés dans le cadre de l’analyse.  

Les consortia candidats devaient réunir au minium un architecte, un ingénieur en techniques spéciales, un 

conseiller PEB et un entrepreneur compétent en matière de construction préfabriquée. La collaboration de 

différents acteurs de la construction dès la phase d’étude permet de créer des synergies au sein du 

consortium et d’éviter les problèmes de communication. En effet, la bonne interaction entre les 

partenaires est essentielle pour le déroulement correct d’un projet industrialisé qui regroupe plusieurs 

techniques et savoir-faire.  

Pour finir, deux offres ont été retenues sur les trois reçues. La mission de recherche a été initiée en mars 

2020. En menant leurs recherches en parallèle, les deux équipes ont pu chacune aboutir d’abord à un 

‘concept initial’. Ce document a permis à l’adjudicateur de se faire une idée plus concrète du concept de 

façade préfabriquée dans lequel chaque équipe s’était lancé. Pour les consortia, ce fut l’occasion d’obtenir un 

premier retour sur les choix émis en matière de parti architectural, de composition des modules de façade 

ou encore de système de ventilation. Les concepts ont été évalués selon la grille d’évaluation présente dans 

les documents du marché. Il a également été vérifié à ce stade que les consortia respectaient toujours les 

exigences minimales du marché, dans le cadre du budget maximum fixé. A ce titre, un seul consortium a été 

invité à poursuivre les recherches et à fournir un dossier de ‘concept détaillé’. Pour ce faire, il a reçu une 

évaluation détaillée reprenant des critères précis liés à différents aspects (techniques, constructifs, sociaux, 

…) et aux spécifications du marché. 

Arriva ensuite l’évaluation du concept détaillé, qui devait concrétiser les premiers détails techniques de la 

solution de rénovation. A la consultation du dossier proposé par le consortium, le maitre d’ouvrage a émis 

certaines réserves quant à la solution finale de ventilation. La réaffirmation d’un besoin d’innovation vis-à-vis 

des systèmes déjà existants sur le marché fut là au centre des discussions. Les ajustements techniques 

consécutifs à ces échanges (voir Fiche IV : Solutions innovantes pour la ventilation) ont permis d’aborder 

l’étape de prototypage (voir Fiche VI : Réalisation d’un prototype), suivi de la demande de permis au terme 

de la validation pour exécution.  

 

Enseignements et conclusions 

Le projet Modul’air a constitué un passionnant cas d’étude pour évaluer l’applicabilité du partenariat 

d’innovation dans le domaine des marchés de rénovation. Plusieurs enseignements peuvent en être tirés.  

Le partenariat d’innovation offre davantage des possibilités par rapport aux marchés plus classiques. Tout 

d’abord les équipes au sein des consortia ont la possibilité d’être rémunérées pour participer au 

développement et à la mise en œuvre de techniques innovantes. La synergie entre les membres de 

l’équipe pluridisciplinaire maximalise l’efficacité en assurant une collaboration intense des différents métiers 

dès la phase de conception, optimise la réalisabilité du concept novateur et minimise l’incertitude liée aux 

prix des travaux. Un tel cadre permet de dégager des opportunités pour l’emploi des nouvelles solutions 

dans la construction et la rénovation.  Dans le cadre du projet Modul’Air ce type de marché a poussé à 

une recherche plus approfondie dans le domaine de la rénovation industrialisée (à façades préfabriquées 

avec intégration des techniques de ventilation). Cela vise à réduire au maximum les coûts de main d’œuvre, 

minimiser les nuisances du chantier, réduire les erreurs de réalisation et à créer de choix facilement 

reproductibles sur de bâtiments similaires. L’implémentation imposée d’un prototype à l’échelle réelle s’est 

avérée particulièrement importante ici.  
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On soulignera cependant l’ampleur de la tâche de rédaction des documents de marché d’une part, et 

de suivi des équipes attributaires d’autre part. Une complexité certaine va de pair avec de tels trajets 

parallèles de recherche et développement, où de nombreux jalons doivent être définis associés à des critères 

d’évaluation. En voulant s’assurer d’une équité parfaite dans le traitement des différentes offres, l’équipe a 

dû consacrer des efforts importants et même s’adjoindre le support d’un cabinet juridique spécialisé. Au 

niveau de la phase de recherche et développement en elle-même, le phasage retenu s’est d’ailleurs avéré un 

peu trop lourd en termes administratifs. Finalement, imposer trop de jalons dans le développement de la 

solution de rénovation semble contre-productif. Cela a parfois sollicité davantage d’efforts pour la 

communication vers l’adjudicateur que pour la recherche en elle-même. 

En outre, il s’est avéré parfois difficile de faire coexister le trajet classique d’un projet de rénovation 

avec les spécificités de la recherche d’un ‘concept innovant de rénovation’. La notion d’exigence minimale 

est cruciale, pour cadrer au mieux les efforts des candidats. Se situer dans l’urgence ou dans un cadre de 

rénovation trop bien défini peut s’avérer incompatible avec de telles initiatives d’innovation. La question du 

budget a ici été critique, et vouloir réellement innover sous une enveloppe serrée reste un défi conséquent. 

Il faut aussi mentionner le problème de l’achat conditionné. Dans un secteur où les rénovations sont 

précieuses, est-il réellement raisonnable de s’opposer au concept développé au terme de la recherche, 

renvoyant le maitre d’ouvrage au point de départ quant à l’état du bâtiment concerné. Sans parler des 

prototypes éventuellement en place sur site, qu’il faudra pouvoir démonter tout en remettant le bâtiment 

dans un état d’utilisation acceptable. 

Dans le monde des logements sociaux bruxellois, le partenariat d’innovation de Modul’Air est précurseur. 

Cette nouvelle initiative a demandé beaucoup d’efforts de la part de l’équipe pour étudier et aboutir à des 

nouveaux paradigmes dans la rénovation du bâti bruxellois. Si cela a fortement ralenti le déroulement du 

projet, c’est justement grâce à cet effort que la SLRB dispose maintenant d’un canevas qui pourra être 

reproduit sur d’autres dossier, potentiellement plus adaptés. Le travail accompli pourrait tout à fait favoriser 

la diffusion du partenariat d’innovation parmi les autres SISP. Pour des projets similaires, la consultance d’un 

cabinet de juristes externe ne serait plus nécessaire. En effet, pour d’autres types de marchés innovants, le 

cadre juridique peut être remployé et les clauses techniques adaptées.  
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Les fiches 

Les principaux enjeux liés aux projets sont synthétisés au sein de différentes fiches :  

  

Fiche I : Le projet Modul’air et ses origines 

Fiche II : Le partenariat d’innovation 

Fiche III : Comprendre le bâtiment avant rénovation 

Fiche IV : Solutions innovantes pour la ventilation 

Fiche V : La solution préfabriquée retenue 

Fiche VI : Réalisation d’un prototype 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


